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 ..................................................................................................... Erreur ! Signet non défini. 

 

INTRODUCTION 

 
La concertation a permis d'informer les habitants, les commerçants mais aussi les professionnels, les 

associations et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLP de la commune de la Roquette-sur-

Siagne. 

 

La commune a ainsi prévu dans sa délibération de prescription du 30 mars 2023 les modalités de 

concertation suivantes : 

1. Un registre mis à disposition en mairie afin de recueillir les remarques du public sur le RLP  

2. Une adresse e-mail mise à disposition du public et des personnes concernées permettant de 

recueillir des observations et propositions tout au long de la procédure d’élaboration du RLP ; 

3. La publication d’informations sur l’avancée du projet sur le site internet de la commune ; 

4. Organisation d’une ou plusieurs réunions publiques de concertation sur le projet. 

 

Dans le respect des textes en vigueur, la concertation s’est déroulée tout au long de la procédure 

d’élaboration du RLPi, depuis la prescription jusqu’à l’arrêt du projet. Elle a permis de :  

− informer la population, mobiliser le plus grand nombre, expliquer la démarche en clarifiant un 

discours très souvent technique ;  

− sensibiliser et favoriser l’appropriation des enjeux du territoire et objectifs poursuivis ;  

− faciliter une expression citoyenne qui soit la plus ouverte et libre possible ;  

− échanger, débattre et d’aboutir à un projet coconstruit sur lequel le grand public a pu apporter 

sa contribution. 
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1. Les modalités de mise en œuvre  

 
a. Pour informer et sensibiliser 

 
Une page internet dédiée au RLP : une rubrique dédiée au RLP a été créée et mise en 
ligne sur le site internet de la ville de La Roquette-sur-Siagne. Cette page a été enrichie tout 
au long de l’élaboration du projet par la publication du rapport de présentation (comportant le 
diagnostic), la partie règlementaire rédigée et des plans de zonage du RLP. 
 

 
Capture d’écran du site internet de la ville de La Roquette-sur-Siagne en date du 2 octobre 2023 
 
Cette page a permis d’accéder au dossier de concertation numérique du RLP tout au long de 
la procédure.  
 
 
Des publications ont été réalisées sur le Facebook de la commune de La Roquette-
sur-Siagne pour informer de la tenue d’une réunion publique le 19 octobre 2023, de la mise 
à disposition des documents relatifs au RLP sur le site internet de la commune et en mairie. 
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Publication sur le Facebook de la ville le 11 septembre 2023 

 
Un dossier de concertation : un dossier de concertation a été mis à disposition du public 
en mairie de La Roquette-sur-Siagne. Il comprenait les documents et pièces élaborées. Ce 
dossier était accompagné d’un registre d’observations laissant la possibilité aux citoyens de 
faire part de leurs remarques et questions. 
 
La publication d’article de presse afin d’informer le public de la tenue d’une réunion 
publique sur le projet de RLP et la mise à disposition des documents relatifs au projet sur le 
site internet de la commune et en mairie. Il a également été rappelé la possibilité pour toutes 
personnes intéressées par le projet d’émettre à l’adresse mail dédiée. 
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Article dans le Nice-Matin le 16 octobre 2023 

 
b. Pour s’exprimer, échanger, débattre et co-construire 

 
Afin de mener une concertation la plus ouverte et diverse possible, et ainsi atteindre l’objectif 
d’un projet partagé et enrichi par tous, il a été défini de mener 2 temps d’échanges dédiés à 
des publics différents : 
 

− 1 réunion publique dédiée aux habitants, commerçants et à toutes autres personnes 

intéressées par le projet notamment aux associations de protection de 

l’environnement et les professionnels de l’affichage s’est tenue le 19 octobre 2023 à 
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18h00 à la salle des Marronniers – espace Saint-Jean. L’objectif était de présenter de 

manière pédagogique la démarche pour un public ne connaissant pas 

nécessairement cette thématique afin qu’il puisse s’exprimer sur le sujet et 

revendiquer ses attentes du RLP. Les professionnels de l’affichage ou encore les 

associations de protection de l’environnement ont également été conviés afin 

d’exprimer leurs avis. Une communication a été réalisé par la commune afin 

d’informer un maximum d’acteurs et de personnes de la tenue de cette réunion par le 

bais d’une publication sur le site internet de la commune, d’information sur le 

Facebook de la commune, etc. Les associations de protection de l’environnement et 

les professionnels de l’affichage ont été conviées par un courrier d’invitation. 

 
Capture d’écran du site internet de la commune en date du 2 octobre 2023 

 
− 1 réunion dédiée aux Personnes Publiques associées (PPA) s’est tenue le 19 octobre 

2023 à 14h30. Ces acteurs, qui sont de façon réglementée également sollicitées 

après l’arrêt du projet RLP, apportent un regard technique professionnel à la 

concertation et font le lien avec leurs ressortissants directement impactés par le 

projet, les commerçants, les artisans notamment pour ce qui est des chambres 

consulaires. 
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Un registre papier en mairie était également disponible en mairie pour permettre à toutes 
personnes intéressées de transmettre ses observations sur le projet de RLP. 
 
Comme dit précédemment, les habitants, commerçants ou toutes autres personnes 
intéressées par le projet pouvaient également s’exprimer via les moyens suivants : 

− Sur le registre en mairie (0 contributions) 

Ces temps d’échanges ont permis à la commune de pouvoir recueillir les observations sur 
son projet de RLP de différents acteurs.  
 
 
 
  



 9 

2. Le bilan de la concertation 

 

a. Le bilan quantitatif : la concertation en chiffres 

La participation au projet :  
 

− Présence physique aux réunions de concertation :  

 Au total, deux habitants et un représentant de la société JC Decaux étaient 

présents lors de la réunion publique. 

 Les services de la DDTM des Alpes Maritimes et du département des Alpes 

Maritimes étaient présents lors de la réunion PPA 

 

− Contributions écrites : 

 Sur le registre : 0 contribution 

 1 contribution courriel du délégué local de l’ANPCEN (association nationale 

pour la protection du ciel et de l’environnement nocturne) 

 1 contribution par courrier de l’avis du SCOR Ouest (pas d’observations 

particulières) 

 

b. Le bilan qualitatif : les thèmes abordés dans la contribution 

 
Réduction des formats des publicités scellés au sol et sur mur ou clôture en ZP2 : 
 
La DREAL propose à la commune de réduire le format des publicités scellées au sol et sur 
mur ou clôture en ZP2 qui est de 10,5 m dans le projet présenté en concertation car la 
commune a un caractère paysager de village. La commune trouve pertinente la propositon 
de la DREAL vis-à-vis des caractéristiques de la commune et souhaite apporter cette 
modification à son projet. La surface maximale autorisée pour les publicités en ZP2 va être 
réduite à 4,7 m2.  
 
Dispositifs numériques : 
 
Le délégué local de l’ANPCEN propose d’ajouter des prescriptions afin de lutter contre les 
nuisances lumineuses des dispositifs numériques : 

- En ZP2, autoriser la publicité numérique uniquement pour les entreprises de la ville 

- Ajouter que les publicités et enseignes numériques doivent intégrer une adaptation à 

la luminosité́ ambiante pour ne pas éblouir les usagers de la route et pour limiter leur 

consommation énergétique.  

- Propose d’interdire les publicités numériques diffusant des écrans vidéos pour 

privilégier des images fixes. 

En ce qui concerne, l’autorisation de la publicité numérique uniquement pour les entreprises 
de la ville, une telle règle reviendrait à règlementer le contenu de la publicité ce qui n’est pas 
légal dans le cadre d’un RLP. D’un point de vue paysager, rien ne justifie qu’une publicité 
numérique pour un commerce de la ville est moins impactante que la publicité pour un 
commerce situé sur une autre commune. La commune ne souhaite pas intégrer de seuil 
d’intensité lumineuse et/ou de notion d’anti-éblouissement car l’application de telles règles 
est compliquée. Cela nécessite pour la commune de disposer d’outils mesurant l’intensité 
lumineuse. Également, l’intensité varie selon la lumière naturelle et peut varier le long de la 
journée compliquant ainsi la mise en place d’un seuil d’intensité lumineuse ou 
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d’éblouissement à respecter. Enfin, inscrire une notion anti-éblouissement dans le RLP serait 
problématique dans l’application du RLP car cette notion est vague et est donc soumise à 
interprétation. La commune a pris en compte les nuisances lumineuses que peuvent 
occasionner les publicités numériques en les autorisant uniquement en ZP2 avec une 
surface de 2 m2 et une hauteur au sol de 4 m afin de restreindre au maximum les nuisances 
lumineuses que peuvent occasionner ces dispositifs. La commune n’a pas souhaité 
restreindre les publicités numériques à des images fixes car les images animées et les 
vidéos font partis des « intérêts » d’une publicité numérique. De plus, la limitation à une 
surface de 2 m2 permet de limiter l’impact paysager des publicités numériques. 

 

 
Dans son ensemble, le projet de RLP présenté lors de la concertation n’a pas fait l’objet de 
remise en cause de la part du public et des Personnes Publiques Associées. 
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ANNEXES 

COMPTE-RENDU DE REUNIONS DE CONCERTATIONS 

 

COMPTE-RENDU DE REUNION RLP 

 
Lieu de la réunion : salle des Marronniers, La Roquette-sur-Siagne 

Date et heure de la réunion : le jeudi 19 octobre 2023 de 14h30 à 16h30 
Présents : cf feuille de présence 

 
Une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) s’est tenue le jeudi 19 octobre 2023 de 

14h30 à 16h30. L’objectif de cette réunion était de présenter le pré-projet de Règlement Local de 

Publicité (RLP) de la commune de La Roquette-sur-Siagne aux PPA afin de recueillir leurs 

observations.  

 

Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus de 

détails).  

 

Lors de cette réunion, plusieurs remarques ont été émises par les participants : 

 

- La DREAL juge l’autorisation de panneaux publicitaires de 10,5 m2 trop grand pour la 

commune de La Roquette-sur-Siagne en raison de son caractère de village. La commune 

apportera une réflexion à cette observation. 

- La DREAL propose de retirer certaines parcelles de l’agglomération. 

- La représentante de la DDTM demande si l’interdiction de la publicité numérique sur mobilier 

urbain est bien inscrite dans le règlement. Cette interdiction est bien précisée dans les articles 

relatifs à la publicité numérique. 

- La représentante de la DDTM propose de préciser dans le règlement que la publicité sur bâche 

de chantier et les bâches publicitaires sont interdites conformément au code de 

l’environnement. 

- La représentante de la DDTM précise qu’il faudra mentionner les publicités sur clôture 

aveugle si celles-ci sont autorisées et règlementées par le RLP. Ces dernières sont 

règlementées au même titre que les publicités sur mur. 

- La représentante de la DDTM propose d’ajouter la règlementation s’appliquant aux 

préenseignes temporaires. Le bureau d’études précise que c’est la règlementation des 

dispositifs permanent qui s’applique également aux dispositifs temporaires dans le cadre du 

RLP. Cette précision sera ajoutée aux dispositions générales. 

- En ce qui concerne la règle imposant une enseigne scellée au sol « mutualisée » lorsqu’il 

existe plusieurs établissements sur une même unité foncière, la représentante de la DDTM 

précise que cette règle peut être problématique s’il existe une multitude d’établissements. Une 

limitation du nombre d’établissements signalé sur un même dispositif peut être mise en place 

par le RLP en autorisant un ou plusieurs dispositifs supplémentaires selon le nombre 

d’établissements précise le bureau d’études. 

- Au sujet des interdictions et limitations des enseignes numériques, la DDTM propose de 

mettre en place une exception pour les totems de station-service affichant le prix des 

carburants. 

- La représentante du département apporte une vigilance sur la notion de sécurité routière 

notamment aux abords des giratoires dans le cadre de la mise en conformité des dispositifs. 

Toutefois des règles en lien avec la sécurité routière ne peuvent être mises en place dans le 

RLP comme le rappel le bureau d’études. 

 

 



 12 

La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs remarques. La 

réunion s’achève à 16h30. Les remarques émises lors de la réunion et pendant la phase de concertation 

seront analysées par la commune pour éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de la 

concertation.  
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COMPTE-RENDU DE REUNION RLP 

 
Lieu de la réunion : salle des Marronniers, La Roquette-sur-Siagne 

Date et heure de la réunion : le jeudi 19n octobre 2023 de 18h00 à 19h00 
 

Une réunion publique s’est tenue le jeudi 19 octobre 2023 de 18h00 à 19h00. L’objectif de cette 

réunion était de présenter le pré-projet de Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de La 

Roquette-sur-Siagne aux PPA aux habitants, commerçants, aux professionnels de l’affichage, 

associations de protection de l’environnement, et toutes autres personnes intéressées par le projet.  

 

Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus de 

détails).  

 

Lors de cette réunion, plusieurs remarques ont été émises par les participants : 

 

- Un habitant relève que l’affichage destiné aux informations municipales et locales n’est pas 

toujours respecté sur les mobiliers urbains puisque parfois les 2 faces du dispositif affichent de 

la publicité ou la face dédiée à l’information locale affiche une information sur un évènement 

dépassé. Il est jugé nécessaire de faire respecter le contrat de mobilier urbain pour avoir de 

l’information municipale et locale sur tous les dispositifs et que celle-ci soit mise à jour 

régulièrement. Le représentant de la société JC Decaux détenant le contrat de mobilier urbain 

sur la commune veillera à que dorénavant le marché soit bien respecté. 

- Il est demandé si les chevalets sont règlementés. Le bureau d’études précise qu’ils vont être 

concernés par les règles s’appliquant aux enseignes scellées au sol ou installées directement 

sur le sol s’ils sont apposés sur l’emprise foncière de l’activité ou sur le domaine public dans 

le cadre d’une autorisation d’utilisation du domaine public pour une terrasse. Dans les autres 

cas, si le chevalet n’est pas apposé sur le lieu de l’activité, le chevalet sera considéré comme 

une publicité/préenseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol et sera donc 

concerné par les règles s’appliquant à ces derniers. A noter que lorsqu’ils sont apposés sur le 

domaine public, les chevalets doivent faire l’objet d’une autorisation d’utilisation du domaine 

public par la commune. 

- Il est demandé comment sont règlementés les bâches pour les associations. Si elles sont 

apposées sur le lieu de l’évènement, ces dispositifs sont considérés comme des enseignes 

temporaires et sont donc soumises aux mêmes règles que les enseignes permanentes selon leur 

zone et leur typologie. Si le dispositif n’est pas apposé sur le lieu de l’évènement, alors il sera 

considéré comme une préenseigne temporaire et sera concerné par les règles s’appliquant aux 

publicités et préenseignes permanentes selon leur typologie et leur zone. 

- Le représentant de la société JC Decaux demande si la proposition des services de l’Etat de 

réduire le format des publicités et préenseignes (10,5 m2 dans le projet présenté en 

concertation) concernerait également les mobiliers urbains de 8 m2. Cela pourrait 

potentiellement concerner les mobiliers urbains de 8 m2. La commune apportera une réflexion 

à ce sujet. 

- Il est demandé si les panneaux des artisans sont concernés par le RLP. Ces dispositifs sont 

concernés par le RLP. Ils sont considérés comme des enseignes temporaires durant la durée 

des travaux effectués par l’artisan. Une fois les travaux réalisés, les panneaux apposés par 

l’artisan sur le lieu du chantier deviennent des publicités. 

- Au sujet de l’affichage libre, un habitant demande si les messages politiques apposés sur les 

panneaux d’affichage libre peuvent être interdits par le RLP. Le RLP ne peut interdire les 

messages politiques et d’opinion.  

- Le représentant de la société JC Decaux a un avis favorable sur le projet notamment car il ne 

remet pas en cause le contrat de mobilier urbain.  
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La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs remarques. La 

réunion s’achève à 19h00. Les remarques émises lors de la réunion et pendant la phase de concertation 

seront analysées par la commune pour éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de la 

concertation.  
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CONTRIBUTIONS PAR COURRIEL 

 
Contribution de l’ANCPEN en date du 13 septembre 2023 : 
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CONTRIBUTIONS PAR COURRIER 

 
Contribution du SCOT Ouest en date du 2 octobre 2023 :  
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AUTRES MESURES D’INFORMATIONS 

 

 
 


